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Procédure de consultation : modification du Code des obligations concernant les 
conseillers en vote 

Monsieur le Conseiller fédéral, 

Nous avons pris connaissance du projet de modification du CO mise en consultation par vos 
services. Notre organisation, qui gère notamment des fonds de prévoyance, joue aussi un 
rôle d’investisseur et d’actionnaire institutionnel ; à ce titre, elle est intéressée par la question 
des conseillers en vote. Nous prenons donc la liberté de vous faire connaître notre position. 

Après examen, et après discussion avec les personnes concernées de notre organisation, 
nous estimons que les nouvelles dispositions proposées à l’article 700 et au nouvel article 
700a du Code des obligations ne posent pas de problème particulier. La transparence 
demandée sur le rôle et sur les éventuels conflits d’intérêts des conseillers en vote peut être 
considérée comme légitime dans les cas où ces derniers conseillent à la fois une société et 
ses actionnaires. Quant à l’information supplémentaire qui sera désormais exigée des 
conseils d’administration à l’égard de leurs actionnaires, elle n’entraînera qu’une charge 
bureaucratique négligeable. 

Par conséquent, nous acceptons la modification du Code des obligations telle que 
proposée. 
Veuillez croire, Monsieur le Conseiller fédéral, à l’assurance de notre haute considération. 

Centre Patronal 

Pierre-Gabriel Bieri 

Monsieur le Conseiller fédéral 
Beat Jans 
Département fédéral de justice et police 
3003 Berne 

Par courrier électronique : 
ehra@bj.admin.ch 
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